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Adoptee par le Conseil de securite a sa 7474 e seance, 
le 29 juin 2015 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures, en particulier les resolutions 
2164 (2014) et 2100 (2013), les declarations de son president en date des 6 fevrier 
2015 (S/PRST/2015/5), 28 juillet 2014 (S/PRST/2014/15) et 23 janvier 2014 
(S/PRST/2014/2), et ses declarations a la presse en date des 18 juin, 29 mai, l er mai 
et 10 avril 2015, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’unite et a l’integrite 
territoriale du Mali, insistant sur le fait que c’est avant tout aux autorites maliennes 
qu’il incombe d’assurer la stabilite et la securite sur 1’ensemble du territoire malien, 
et soulignant qu’il importe que le pays prenne en main les initiatives en faveur de la 
paix et de la securite, 

Reaffirmant les principes fondamentaux du maintien de la paix, y compris le 
consentement des parties, 1’impartiality et le non-recours a la force, sauf le cas de 
legitime defense ou pour la defense de mandat, et conscient que le mandat de 
chaque mission de maintien de la paix est fonction des besoins et de la situation du 
pays concerne, 

Conscient de l’aspiration legitime de tous les citoyens maliens a jouir d’une 
paix et d’un developpement durables, 

Accueillant avec satisfaction la signature, en 2015, par le Gouvernement 
malien et les coalitions de groupes armes Plateforme et Coordination des 
mouvements de l’Azawad, de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali, qui 
represente une occasion historique d’installer durablement la paix au Mali, et 
felicitant les signataires de l’Accord pour le courage dont ils ont fait preuve a cet 
egard, 

Voyant dans l’Accord un texte equilibre et complet, en ce qu’il prend en 
compte les dimensions politique et institutionnelle de la crise au Mali et les aspects 
touchant la gouvernance, la securite, le developpement et la reconciliation, tout en 
respectant la souverainete, l’unite et l’integrite territoriale de l’Etat malien, 

Soulignant que la mise en oeuvre pleine et effective de l’Accord, qui doit etre 
prise en charge et pilotee par les Maliens eux-memes, incombe au Gouvernement 
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malien et aux groupes armes des coalitions Plateforme et Coordination, et sera 
indispensable a l’instauration d’une paix durable au Mali, compte etant tenu des 
enseignements tires des accords de paix precedents, 

Saluant le role joue par l’Algerie et les autres membres de l’equipe de 
mediation internationale s’agissant de faciliter le dialogue intermalien, lequel a 
abouti a la signature de l’Accord par le Gouvernement malien et les groupes armes 
des coalitions Plateforme et Coordination, se felicitant de la signature de l’Accord 
par les membres de l’equipe de mediation internationale et demandant aux membres 
du Comite de suivi de l’Accord et aux autres partenaires internationaux d’appuyer la 
mise en oeuvre de l’Accord et de continuer de coordonner etroitement leur action 
afin de concourir a l’instauration d’une paix durable au Mali, 

Souligne la necessity d’appuyer la mise en oeuvre de l’Accord par des 
mecanismes de controle bien definis, detailles et concrets, notamment par 
l’intermediaire du Comite de suivi de l’Accord et de ses quatre sous-comites, qui 
s’occupent des questions politiques et institutionnelles, de la defense et de la 
securite, du developpement economique, social et culturel, et des questions bees a la 
reconciliation, a la justice et a l’action humanitaire, 

Condamnant fermement les violations du cessez-le-feu commises dans le pays 
par les parties maliennes, qui ont cause des pertes en vies humaines, notamment 
parmi les civils, et des deplacements de population, et compromis le processus de 
paix, se felicitant que le Gouvernement malien et les groupes armes de la coalition 
Coordination aient signe, le 5 juin 2015, TArrangement securitaire pour une 
cessation des hostilites, et rappelant l’accord de cessez-le-feu du 23 mai 2014 et les 
declarations sur la cessation des hostilites en date des 19 fevrier 2015 et 24 juillet 
2014, qu’ont signees les parties maliennes, 

Reaffirmant son ferme appui au Representant special du Secretaire general 
pour le Mali et a la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA), qui concourent aux efforts deployes par les 
autorites et le peuple maliens pour installer durablement la paix et la stability dans 
leur pays, et prenant note de l’elaboration de la strategic de protection des civils de 
la MINUSMA, tout en sachant qu’il incombe au premier chef aux autorites 
maliennes de proteger la population, 

Saluant la contribution des pays qui fournissent des contingents et des effectifs 
de police a la MINUSMA, rendant hommage aux soldats de la paix qui risquent 
ainsi leur vie, condamnant avec force les attaques visant le personnel de maintien de 
la paix et soulignant que celles-ci peuvent constituer des crimes de guerre au regard 
du droit international, 

Se declarant preoccupe par la lenteur du deployment du personnel et du 
materiel de la MINUSMA, qui empeche largement la Mission de s’acquitter 
pleinement de son mandat depuis qu’elle a ete creee, le 25 avril 2013, par la 
resolution 2100 (2013), et se felicitant des efforts deployes par le Secretaire general 
pour accelerer le deployment des contingents et du materiel et pour dispenser une 
formation adequate, de fa?on a ameliorer la surete et la securite du personnel de la 
MINUSMA dans des conditions de securite complexes marquees notamment par des 
menaces asymetriques, en particulier l’emploi de mines et de dispositifs explosifs 
improvises, 
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Condamnant vigoureusement les activites menees au Mali et dans la region du 
Sahel par des organisations terroristes, telles qu’Al-Qaida au Maghreb islamique 
(AQMI), Ansar Eddine et le Mouvement pour l’unicite et le jihad en Afrique de 
l’Ouest (MUJAO), qui continuent de sevir au Mali et constituent une menace pour 
la paix et la securite dans la region et ailleurs, ainsi que les atteintes aux droits de 
l’homme et les actes de violence commis sur la personne de civils, notamment des 
femmes et des enfants, dans le nord du Mali et dans la region, par des groupes 
terroristes, 

Soulignant que le terrorisme ne peut etre vaincu qu’a la faveur d’une 
demarche suivie et globale, fondee sur la participation et la collaboration actives de 
l’ensemble des Etats et organismes regionaux et internationaux, visant a contrer, 
affaiblir et isoler la menace terroriste, et reaffirmant que le terrorisme ne peut et ne 
saurait etre associe a aucune religion, nationality ou civilisation, 

Rappelant que le MUJAO, Al-Qaida au Maghreb islamique, Ansar Eddine et 
son dirigeant, Iyad Ad Ghali, et A1 Mourabitoune sont inscrits sur la Liste relative 
aux sanctions contre Al-Qaida etablie par le Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), et se declarant a nouveau dispose 
a sanctionner, au titre du regime susmentionne et conformement aux criteres arretes 
pour l’inscription sur la Liste, d’autres personnes, groupes, entreprises et entites qui 
sont associes a Al-Qaida ou a d’autres entites ou personnes inscrites sur la Liste, 
notamment AQMI, le MUJAO, Ansar Eddine et A1 Mourabitoune, 

Saluant l’action que les forces frangaises continuent de mener, a la demande 
des autorites maliennes, pour ecarter la menace terroriste dans le nord du Mali, 

Prenant note avec une inquietude croissante de la dimension transnationale de 
la menace terroriste dans la region du Sahel, soulignant l’importance de la maitrise 
regionale de l’action menee a cet egard, accueillant avec satisfaction, dans ce 
contexte, la creation du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) et le lancement du 
Processus de Nouakchott relatif au renforcement de la cooperation en matiere de 
securite et a l’operationnalisation de l’Architecture africaine de paix et de securite 
dans la region sahelo-saharienne, ainsi que l’engagement souscrit par les dirigeants 
africains lors du Sommet de Malabo les 26 et 27 juin 2014 et les mesures prises par 
l’Union africaine pour rendre operationnelle la capacity africaine de reponse 
immediate aux crises (CARIC), et se felicitant des efforts deployes par les forces 
frangaises pour aider les Etats Membres faisant partie du G5 Sahel a renforcer la 
cooperation regionale en matiere de lutte contre le terrorisme, 

Se declarant toujours preoccupe par les graves menaces que represented la 
criminalite transnationale organisee dans la region du Sahel, notamment le trafic 
d’armes et de stupefiants, la traite d’etres humains, et les liens qui se developpent, 
dans certains cas, entre cette criminalite et le terrorisme, soulignant que la 
responsabilite de lutter contre ces menaces incombe aux pays de la region, et se 
felicitant de l’effet stabilisateur de la presence internationale au Mali, notamment la 
MINUSMA, 

Condamnant fermement les enlevements et prises d’otages ayant pour but 
d’obtenir des fonds ou des concessions politiques, reaffirmant qu’il est resolu a 
empecher les enlevements et prises d’otages dans la region du Sahel, dans le respect 
du droit international applicable, rappelant sa resolution 2133 (2014), dans laquelle 
il a notamment demande a tous les Etats Membres d’empecher les terroristes de 
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profiter directement ou indirectement de rangons ou de concessions politiques et de 
faire en sorte que les otages soient liberes sains et saufs, et, a ce propos, prenant 
note du Memorandum d’Alger sur les bonnes pratiques en matiere de prevention des 
enlevements contre rangon par des terroristes et d’elimination des avantages qui en 
decoulent, publie par le Forum mondial de lutte contre le terrorisme, 

Condamnant fermement toutes les violations des droits de l’homme et atteintes 
a ces droits et toutes les violations du droit international humanitaire, y compris les 
executions extrajudiciaires et sommaires, les arrestations et detentions arbitraires, 
les mauvais traitements infliges aux prisonniers et la violence sexuelle ou sexiste, 
ainsi que le meurtre, la mutilation, le recrutement et l’utilisation d’enfants, et les 
attaques contre des ecoles et des hopitaux, et demandant a toutes les parties de 
respecter le caractere civil des ecoles conformement au droit international 
humanitaire, de cesser de detenir illegalement et arbitrairement des enfants, de 
mettre fin a ces violations et atteintes et de s’acquitter des obligations que leur 
impose le droit international applicable, 

Rappelant, a ce sujet, que tous les auteurs de tels actes doivent etre amenes a 
en repondre et que certains des actes mentionnes au paragraphe precedent peuvent 
constituer des crimes au regard du Statut de Rome, notant que, les autorites de 
transition maliennes ayant saisi la Cour penale internationale, le 13 juillet 2012, le 
Procureur a, le 16 janvier 2013, ouvert une enquete sur les crimes commis sur le 
territoire du Mali depuis janvier 2012, et rappelant qu’il importe que toutes les 
parties concernees pretent leur concours a la Cour et lui apportent leur cooperation, 

Soulignant la necessity pour toutes les parties de defendre et de respecter les 
principes humanitaires d’humanite, de neutrality, d’impartialite et d’independance 
afin que l’aide humanitaire puisse continuer d’etre fournie et en vue d’assurer la 
securite et la protection des civils qui la regoivent et celle du personnel humanitaire 
travaillant au Mali, et insistant sur le fait qu’il importe que l’aide humanitaire soit 
fournie en fonction des besoins, 

Soulignant combien il importe que les Forces de defense et de security 
maliennes soient placees sous la tutelle et le controle d’une autorite civile et soient 
encore renforcees si l’on veut garantir la security et la stability a long terme et 
proteger le peuple malien, 

Saluant le role de la mission de formation de l’Union europeenne au Mali 
(EUTM Mali), qui dispense une formation et des conseils aux Forces de defense et 
de security maliennes en vue notamment d’aider a asseoir l’autorite civile et le 
respect des droits de l’homme, et de la mission de renforcement des capacites de 
l’Union europeenne (EUCAP Sahel Mali), chargee de prodiguer conseils 
strategiques et formation a la police, la gendarmerie et la garde nationale maliennes, 

Demandant aux autorites maliennes de repondre aux besoins immediats et a 
long terme dans les domaines de la security, la reforme de la gouvernance, du 
developpement et de Faction humanitaire, en vue de regler la crise au Mali et de 
veiller a ce que l’Accord procure des avantages concrets aux populations locales, 
notamment grace a l’execution des projets prioritaires qui y sont prevus, demandant 
a la communaute internationale d’apporter un vaste soutien a cet egard et soulignant 
la necessity de renforcer la coordination de ces efforts internationaux, 

Se felicitant des contributions deja versees dans le prolongement de la 
conference des donateurs qui s’est tenue a Bruxelles en mai 2013 et au titre de 
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l’appel global pour le Mali pour 2015, et exhortant les Etats Membres et autres 
donateurs a contribuer genereusement au financement des operations humanitaires, 

Demeurant gravement preoccupe par l’ampleur de la crise alimentaire et 
humanitaire au Mali, et par l’insecurite qui entrave l’acces humanitaire, que 
viennent aggraver la presence et les activites de groupes armes et de reseaux 
terroristes et criminels, la presence de mines terrestres, et la poursuite de la 
proliferation d’armes en provenance de la region et d’ailleurs, qui menace la paix, la 
securite et la stability des Etats de la region, et condamnant les attaques dirigees 
contre le personnel humanitaire, 

Considerant que la situation au Mali continue de menacer la paix et la securite 
internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Cadre pour la paix et la reconciliation et mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali 

1. Exhorte le Gouvernement malien et les groupes armes des coalitions 
Plateforme et Coordination de s’acquitter des engagements qu’ils ont pris au titre de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali et les exhorte a cet egard a 
continuer de dialoguer de maniere constructive, avec une ferme volonte politique et 
en toute bonne foi, afin d’assurer l’application integrate et effective de l’Accord; 

2. Exhorte le Gouvernement malien et les groupes armes des coalitions 
Plateforme et Coordination de respecter et de faire appliquer immediatement et 
integralement l’accord de cessez-le-feu du 23 mai 2014, 1’Arrangement securitaire 
pour une cessation des hostilites du 5 juin 2015 et les declarations sur la cessation 
des hostilites en date des 19 fevrier 2015 et 24 juillet 2014; 

3. Se declare dispose a envisager des sanctions ciblees contre ceux qui 
s’emploient a empecher ou compromettre la mise en oeuvre de l’Accord, ceux qui 
reprennent les hostilites et violent le cessez-le-feu, ainsi que contre ceux qui lancent 
des attaques contre la MINUSMA ou menacent de le faire; 

4. Exige de tous les groupes armes presents au Mali qu’ils deposent les 
armes, mettent fin aux hostilites, renoncent a la violence, rompent tous liens avec 
des organisations terroristes et reconnaissent sans condition l’unite et l’integrite 
territoriale de l’Etat malien; 

5. Exhorte les autorites maliennes a intensifier leur lutte contre l’impunite 
et, a cet egard, a amener tous les auteurs de violations des droits de l’homme et 
atteintes a ces droits et de violations du droit international humanitaire, y compris 
de violences sexuelles, a repondre de leurs actes, et les exhorte aussi a continuer de 
cooperer avec la Cour penale internationale, en execution des obligations souscrites 
par le Mali au titre du Statut de Rome; 

6. Exhorte toutes les parties maliennes a cooperer pleinement au 
deployment et aux activites de la MINUSMA, tout particulierement en assurant la 
surete, la securite et la liberte de circulation de son personnel et en lui assurant un 
acces immediat et sans entrave a l’ensemble du territoire malien, afin que la 
Mission puisse s’acquitter pleinement de son mandat; 
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7. Prie le Representant special du Secretaire general pour le Mali de 
continuer d’user de ses bons offices, en particulier de jouer un role de premier plan 
pour ce qui est d’appuyer et de superviser la mise en oeuvre de l’accord par le 
Gouvernement malien et les groupes armes des coalitions Plateforme et 
Coordination, notamment en dirigeant le secretariat du Comite de suivi de 1’Accord, 
et d’aider tout particulierement les parties maliennes a definir des mesures de mise 
en oeuvre et a les classer par ordre de priorite, conformement aux dispositions de 
l’Accord et aux alineas b) et c) du paragraphe 14 ci-apres, et affirme son intention 
de faciliter, d’appuyer et de suivre de pres la mise en oeuvre de l’Accord; 

8. Demande instamment au Gouvernement malien et aux groupes armes des 
coalitions Plateforme et Coordination de cooperer pleinement et de se concerter 
avec le Representant special du Secretaire general pour le Mali et la MINUSMA, en 
particulier en ce qui concerne la mise en oeuvre de l’Accord; 

9. Prie les membres du Comite de suivi de l’Accord et les autres 
partenaires internationaux d’appuyer la mise en oeuvre de l’Accord et de 
coordonner, a cet egard, leurs efforts avec ceux du Representant special du 
Secretaire general pour le Mali et la MINUSMA, et salue le role que joue le Comite 
pour aplanir les disaccords entre les parties maliennes; 

10. Engage le Gouvernement malien a prendre les mesures necessaires pour 
assurer l’application effective de l’Accord, notamment a engager des reformes 
politiques et institutionnelles; 

11. Demande a tous les organismes competents des Nations Unies, ainsi 
qu’aux partenaires regionaux, bilateraux et multilateraux, de fournir l’appui 
technique et financier necessaire a la mise en oeuvre de l’Accord, notamment des 
dispositions relatives au developpement socioeconomique et culturel; 

Mandat de la MINUSMA 

12. Decide de proroger le mandat de la MINUSMA jusqu’au 30 juin 2016, 
dans les limites de l’effectif maximum autorise, soit 11 240 militaires, y compris un 
nombre minimum de 40 observateurs militaires charges de surveiller et de 
superviser le cessez-le-feu ainsi que des bataillons de reserve pouvant etre deployes 
rapidement a l’interieur du pays, et 1 440 policiers; 

13. Autorise la MINUSMA a utiliser tous les moyens necessaires pour 
accomplir son mandat, dans les limites de ses capacites et dans ses zones de 
deployment; 

14. Decide que la MINUSMA s’acquittera des taches ci-apres: 
a) Cessez-le-feu 

Appuyer, surveiller et superviser 1’application des arrangements relatifs au 
cessez-le-feu et des mesures de confiance par le Gouvernement malien, les groupes 
armes de la Plateforme et de la Coordination, concevoir et appuyer, selon que de 
besoin, des mecanismes locaux en vue de consolider ces arrangements et mesures, 
et lui faire rapport sur les violations eventuelles du cessez-le-feu, conformement aux 
dispositions de l’Accord, en particulier de son titre III et de son annexe 2; 
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b) Appui a Vapplication de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali 

i) Appuyer la mise en oeuvre des reformes politiques et institutionnelles 
prevues par l’Accord, en particulier dans son titre II; 

ii) Appuyer l’application des mesures de defense et de securite enoncees 
dans l’Accord, notamment celles qui ont trait au soutien, a l’observation et a la 
supervision du cessez-le-feu, appuyer le cantonnement, le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration des groupes armes, ainsi que le 
redeployment progressif des Forces de defense et de securite maliennes, en 
particulier dans le nord du Mali, en tenant compte des conditions de securite, 
et coordonner les efforts internationaux deployes, en etroite collaboration avec 
les autres partenaires bilateraux, donateurs et organismes internationaux 
menant des activites dans ces domaines, dont l’Union europeenne, en vue de 
rebatir le secteur de la securite malien dans le cadre defini par l’Accord, en 
particulier son titre III et son annexe 2; 

iii) Appuyer l’application des mesures de reconciliation et de justice 
enoncees dans l’Accord, en particulier dans son titre V, notamment la creation 
d’une commission d’enquete internationale, en consultation avec les parties; 

iv) Concourir, dans les limites de ses moyens et dans ses zones de 
deployment, a l’organisation d’elections locales transparentes, regulieres, 
libres et ouvertes a tous, en apportant notamment l’aide logistique et technique 
voulue et en mettant en place des mesures de securite efficaces, conformement 
aux dispositions de l’Accord; 

c) Bons offices et reconciliation 

User de ses bons offices et de mesures de confiance et d’encouragement aux 
niveaux national et local pour appuyer un dialogue axe sur la reconciliation et la 
cohesion sociale avec toutes les parties prenantes, et entre elles, et encourager et 
soutenir la pleine mise en ceuvre de l’Accord par le Gouvernement malien et les 
groupes armes de la Plateforme et de la Coordination, notamment en favorisant la 
participation de la societe civile, y compris des organisations de femmes et de 
jeunes; 

d) Protection des civils et stabilisation 

i) Assurer, sans prejudice de la responsabilite premiere des autorites 
maliennes, la protection des civils immediatement menaces de violences 
physiques; 

ii) Fournir un appui aux autorites maliennes pour stabiliser les principales 
agglomerations et les autres zones ou les civils sont en danger, notamment 
dans le nord du pays, en effectuant des patrouilles de longue portee, entre 
autres choses, et, dans ce contexte, ecarter les menaces et prendre activement 
des mesures pour empecher le retour d’elements armes dans ces zones; 

iii) Assurer une protection particuliere aux femmes et aux enfants touches 
par le conflit arme, notamment en deployant des conseillers pour la protection 
des enfants et des conseillers pour la protection des femmes, et repondre aux 
besoins des victimes de violences sexuelles et sexistes liees au conflit; 
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iv) Aider les autorites maliennes a proceder au retrait et a la destruction des 
mines et autres engins explosifs et a gerer les armes et munitions; 

Promotion et defense des droits de I’homme 

i) Aider les autorites maliennes dans leur entreprise de promotion et de 
defense des droits de l’homme, notamment en concourant, dans la mesure du 
possible et du necessaire et sans prejudice des responsabilites de celles-ci, a 
l’action qu’elles menent en vue de traduire en justice ceux qui ont commis au 
Mali des violations graves des droits de l’homme ou des atteintes graves a ces 
droits, ou des violations graves du droit international humanitaire, notamment 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite, en tenant compte du fait 
que les autorites maliennes de transition ont saisi la Cour penale internationale 
de la situation qui regne dans leur pays depuis janvier 2012; 

ii) Surveiller, sur le territoire national, les violations du droit international 
humanitaire et les violations des droits de l’homme et atteintes a ces droits, 
notamment celles commises sur la personne d’enfants et les violences 
sexuelles liees au conflit arme, concourir aux enquetes et faire rapport a ce 
sujet au Conseil de securite et publiquement, et contribuer aux activites de 
prevention de ces violations et atteintes; 

Aide humanitaire et projets en faveur de la stabilisation 

i) Pour appuyer les autorites maliennes, contribuer a creer les conditions de 
securite indispensables a l’acheminement sur de l’aide humanitaire sous la 
direction de civils, conformement aux principes humanitaires, et au retour 
volontaire, en toute securite et dans la dignite, ou a l’integration locale ou a la 
reinstallation des deplaces et des refugies, en coordination etroite avec les 
acteurs humanitaires; 

ii) Pour appuyer les autorites maliennes, contribuer a creer les conditions de 
securite indispensables a la mise en ceuvre de projets visant a stabiliser le nord 
du Mali, y compris des projets a effet rapide; 

Protection, surete et securite du personnel des Nations Unies 

Proteger le personnel, notamment le personnel en tenue, les installations et le 
materiel des Nations Unies et assurer la surete, la securite et la liberte de circulation 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe; 

Appui a la sauvegarde du patrimoine culturel 

Aider les autorites maliennes, dans la mesure du possible et du necessaire, a 
proteger les sites culturels et historiques du pays contre toutes attaques, en 
collaboration avec l’UNESCO; 

Deployment et capacites de la MINUSMA 

15. Prie le Secretaire general de prendre toutes les dispositions voulues, en 
usant pleinement des pouvoirs existants, et a sa discretion, pour permettre a la 
MINUSMA d’atteindre sa pleine capacite operationnelle sans plus tarder; 

16. Prie egalement le Secretaire general de prendre toutes les autres mesures 
qui s’imposent pour renforcer la surete et la securite du personnel de la MINUSMA, 
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en particulier des agents en tenue, et les services de base confus a son intention, 
notamment en developpant les capacites de la Mission en matiere de renseignement, 
en fournissant des dispositifs de protection contre les engins explosifs et en assurant 
une formation dans ce domaine, en dotant la Mission de moyens militaires 
appropries pour securiser ses voies d’approvisionnement logistique et en ameliorant 
les procedures d’evacuation des blesses et des malades, de sorte que la MINUSMA 
puisse s’acquitter avec efficacite de son mandat dans des conditions de securite 
complexes marquees notamment par des menaces asymetriques; 

17. Exhorte les pays qui fournissent des contingents et du personnel de 
police a la MINUSMA a accelerer l’achat et le deployment du reste du materiel 
appartenant aux contingents, engage vivement les Etats Membres a mettre a 
disposition des contingents et du personnel de police ayant les capacites, les 
competences et le materiel necessaires, y compris les elements habilitants voulus, en 
les adaptant au contexte operationnel, pour que la Mission puisse s’acquitter de son 
mandat, et accueille favorablement l’aide que les Etats Membres apporteront a cet 
egard aux pays qui fournissent des contingents et des forces de police a la 
MINUSMA; 

18. Demande aux Etats Membres, en particulier a ceux de la region, de 
garantir la libre circulation, sans entrave ni retard, a destination et en provenance du 
Mali, de l’ensemble du personnel, du materiel, des vivres et fournitures et autres 
biens destines a l’usage exclusif et officiel de la MINUSMA, afin de faciliter 
l’acheminement de ses moyens logistiques en temps opportun et dans de bonnes 
conditions d’economie et d’efficacite; 

19. Recommande au Secretaire general de poursuivre l’etude du concept 
strategique de la Mission afin de rentabiliser au mieux ses ressources limitees et le 
prie de le tenir informe de la situation au regard de sa mise en oeuvre; 

Questions transversales touchant tous les aspects du mandat 
de la MINUSMA 

20. Prie la MINUSMA d’ameliorer encore ses rapports avec la population 
civile et ses echanges avec les Forces de defense et de securite maliennes pour faire 
mieux connaitre et comprendre son mandat et ses activites, notamment en elaborant 
une strategic de communication efficace et en developpant ses activites 
radiophoniques; 

21. Prie egalement la MINUSMA de veiller a ce que tout appui fourni a des 
forces de securite autres que celles de l’ONU soit strictement conforme a la 
Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme dans le contexte de la 
fourniture d’appui par l’ONU a des forces de securite non onusiennes; 

22. Prie le Secretaire general de veiller a ce que la MINUSMA respecte a la 
lettre la politique de tolerance zero de 1’Organisation a 1’egard de 1’exploitation et 
des agressions sexuelles, et de le tenir informe de tous cas de conduite reprehensible 
au regard de cette politique; 

23. Prie la MINUSMA de considerer la problematique hommes-femmes 
comme une question transversale touchant tous les aspects de son mandat, et d’aider 
les autorites maliennes a garantir la participation pleine et entiere et la 
representation des femmes a tous les niveaux et a un stade precoce de la phase de 
stabilisation, y compris dans le cadre de la reforme du secteur de la securite et des 


9/12 



S/RES/2227 (2015) 


operations de desarmement, de demobilisation et de reintegration, ainsi que du 
processus de reconciliation et des elections, et la prie en outre d’aider les parties a 
assurer la pleine et active participation des femmes a l’application de l’Accord; 

24. Prie la MINUSMA de considerer la protection des enfants comme une 
question transversale touchant tous les aspects de son mandat, et d’aider les 
autorites maliennes a veiller a ce que la protection des droits des enfants soit prise 
en compte, notamment dans le cadre des operations de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration et de la reforme du secteur de la securite afin de 
faire cesser et de prevenir les violations et atteintes commises sur la personne 
d’enfants; 

25. Prie egalement la MINUSMA d’etudier les effets sur l’environnement 
des activites menees par elle en execution des taches qui lui sont confides, de 
maitriser ces effets, selon qu’il convient et conformement aux resolutions de 
l’Assemblee generale et regies et reglements applicables de 1’Organisation, et de 
conduire ses operations precautionneusement dans le voisinage de sites culturels et 
historiques; 

Cooperation entre missions en Afrique de l’Ouest 

26. Autorise le Secretaire general a prendre les mesures necessaires pour 
assurer la cooperation entre missions, notamment entre la MINUSMA, la MINUL et 
l’ONUCI, et le transfert a la MINUSMA de contingents et de biens d’autres 
missions, sous reserve i) qu’il soit informe de ces transferts et en approuve 
notamment la composition et la duree, ii) que les pays fournisseurs de contingents 
donnent leur assentiment, et iii) que les conditions de securite dans les zones de 
deployment des missions concernees autorisent ces transferts et que l’execution du 
mandat de ces missions ne soit pas compromise, Vencourage a cet egard a adopter 
des mesures supplementaires pour renforcer la cooperation entre les missions en 
Afrique de l’Ouest, dans la mesure du possible et du necessaire, et le prie de lui 
faire rapport a ce sujet selon qu’il conviendra; 

Mandat des forces fran^aises 

27. Autorise les forces franfaises a user de tous moyens necessaires, dans la 
limite de leurs capacites et de leurs zones de deployment, jusqu’a la fin du mandat 
confie a la MINUSMA par la presente resolution, pour intervenir a l’appui 
d’elements de la Mission en cas de menace grave et imminente, a la demande du 
Secretaire general, et prie la France de lui rendre compte de l’application du present 
mandat au Mali et de coordonner la presentation de cette information avec celle que 
communiquera le Secretaire general suivant le paragraphe 32 de la presente 
resolution; 

G5 Sahel et contribution de l’Union africaine 

28. Encourage les Etats Membres de la region du Sahel a se coordonner 
davantage pour lutter contre les menaces recurrentes dans le Sahel, y compris le 
terrorisme, ainsi que la criminalite transnationale organisee et d’autres activites 
illicites telles que le trafic de drogues, se felicite des efforts deployes par les Etats 
Membres du Sahel pour renforcer la securite des frontieres et la cooperation 
regionale, notamment dans le cadre du G5 Sahel et du Processus de Nouakchott 
relatif au renforcement de la cooperation en matiere de securite et a 
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l’operationnalisation de (’Architecture africaine de paix et de securite dans la region 
sahelo-saharienne, ainsi que de l’engagement souscrit par les dirigeants africains 
lors du Sommet de Malabo les 26 et 27 juin 2014 et des mesures prises par l’Union 
africaine pour rendre operationnelle la Capacite africaine de reponse immediate aux 
crises (CARIC), et encourage les Etats Membres de l’Union africaine a mobiliser 
d’importantes annonces de contributions en faveur de la CARIC; 

Cooperation internationale concernant le Sahel 

29. Demande a tous les Etats Membres, en particulier aux Etats du Sahel, de 
l’Afrique de l’Ouest et du Maghreb, ainsi qu’aux partenaires regionaux, bilateraux 
et multilateraux, de se coordonner davantage aux fins de la mise au point de 
strategies sans exclusive et efficaces devant permettre de mener une lutte globale et 
integree contre les activites des groupes terroristes qui traversent les frontieres et 
cherchent refuge dans la region du Sahel, notamment AQMI, le MUJAO, Ansar 
Eddine et A1 Mourabitoune, et de prevenir leur expansion, ainsi que de contenir la 
proliferation de toutes armes et formes de criminalite transnationale organisee; 

30. Demande de nouveau d’assurer, en consultation avec les organisations 
regionales, la mise en oeuvre rapide et effective des strategies regionales qui 
englobent la securite, la gouvernance, le developpement, les droits de l’homme et 
les questions humanitaires telles que la Strategic integree des Nations Unies pour le 
Sahel, et rappelle, a cet egard, le role que joue l’Envoye special du Secretaire 
general pour le Sahel en offrant ses bons offices pour renforcer la cooperation 
regionale et interregionale, en etroite coordination avec le Representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest; 

Contribution de l’Union europeenne 

31. Invite l’Union europeenne, en particulier son Representant special pour 
le Sahel et ses missions EUTM Mali et EUCAP Sahel Mali, a se coordonner 
etroitement avec la MINUSMA et les autres partenaires bilateraux du Mali qui 
aident les autorites maliennes a reformer le secteur de la securite, comme prevu 
dans 1’Accord et conformement au sous-alinea ii) de l’alinea b) du paragraphe 14 de 
la presente resolution; 

Obligations decoulant du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme 

32. Exhorte toutes les parties a s’acquitter des obligations que leur impose le 
droit international humanitaire pour ce qui est de respecter et de proteger le 
personnel, les installations et les secours humanitaires, et de prendre toutes les 
mesures necessaires pour permettre et faciliter le libre passage des acteurs 
humanitaires, dans de bonnes conditions de securite et sans delai, afin que l’aide 
humanitaire puisse etre apportee a tous ceux qui en ont besoin, tout en respectant les 
principes directeurs des Nations Unies concernant l’aide humanitaire et le droit 
international applicable; 

33. Reaffirme que c’est aux autorites maliennes qu’il incombe au premier 
chef de proteger les civils au Mali, rappelle ses resolutions 1265 (1999), 
1296 (2000), 1674 (2006), 1738 (2006) et 1894 (2009), relatives a la protection des 
civils en periode de conflit arme, ses resolutions 1612 (2005), 1882 (2009), 
1998 (2011), 2068 (2012), 2143 (2014) et 2225 (2015), relatives au sort des enfants 
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en temps de conflit arme, et ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 
1889 (2009), 1960 (2010), 2106 (2013) et 2122 (2013), concernant les femmes et la 
paix et la securite demande a la MINUSMA et a toutes les forces militaires 
presentes au Mali d’en tenir compte et de se conformer aux dispositions du droit 
international humanitaire, du droit des droits de l’homme et du droit des refugies, 
rappelle l’importance que revet la formation a cet egard, et engage instamment 
toutes les parties a mettre en oeuvre les conclusions sur les enfants en temps de 
conflit arme adoptees par son groupe de travail le 7 juillet 2014; 

Armes legeres et de petit calibre 

34. Demande aux autorites maliennes, aidees en cela par la MINUSMA, 
conformement au paragraphe 14 de la presente resolution, et par les partenaires 
internationaux, de s’attaquer au probleme de la proliferation et du trafic illicite 
d’armes legeres et de petit calibre conformement a la Convention de la CEDEAO 
sur les armes legeres et de petit calibre, leurs munitions et autres materiels connexes 
et au Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, de sorte a assurer de fa?on sure et 
efficace la gestion, l’entreposage et la securite de leurs stocks d’armes legeres et de 
petit calibre, ainsi que la collecte et eventuellement la destruction des stocks 
excedentaires et des armes saisies, non marquees ou detenues illicitement, et 
souligne qu’il importe que ses resolutions 2017 (2011), 2117 (2013) et 2220 (2015) 
soient integralement appliquees; 

Rapports du Secretaire general et reexamen du mandat 

35. Prie le Secretaire general de lui faire rapport tous les trois mois apres 
l’adoption de la presente resolution sur la suite donnee a celle-ci, en particulier sur 
les progres accomplis dans l’application de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali et l’action menee par la MINUSMA pour l’appuyer; 

36. Affirme qu’il a l’intention de reexaminer le mandat de la MINUSMA 
avant le 30 juin 2016, s’il y a lieu, compte tenu notamment des progres qui auront 
ete faits dans 1’application de 1’Accord de paix; 

37. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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